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NOS RELATIONS) :_ 

AVEC LÂ~SYRïf .
 

DE RIAD SOLH. A MICHEL CHIHA 
-( Nous n'dvons iamèlis~ désiré, pour nol're port, que 1.3 
pros.Férité des ·Syriens · ct. ce-Lle des Libôn~:!.. Nous recon
na.iuons qu'eloles sont Il!. condition J'une do :l'autre. enco
re q.u'on. ne puisse pa! au Lib~n et on Syrie ,arriver à la 
pro~p6ritE do 14 mêmo f /!çon. 

< Qua Id Syrie et q"o le Liban I.ssent donc lour ohem:n 
.chocun se"lon -son génie et selon ses moyens. et dans un 
esprit d'entr'o:de fratu:lel-Ie », 
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VeiJlor A··une collaboration sÎn 
core entre le Liban et 10 Syrie 
ost 10 dovoir do fous les gouver_ 
nemonh de no, doux poys . C'est 
aussi 10 vœu n"turel de fous les 
cifoyont' syriens et ·liba.nais. 

Cotte' collaboration doit étra 
a.ussi é.~C?~~, ..f1~uo possible, mais 

,"_,~f.,14 )ll<l",~du 'ro.spect mutuel do 
,,,,"~Q~~!iJ~iili>t~ .~p~ ,-qe - {o . ',ouye-

M. C. 

et l'indépc.ndooce du LibaD'». 
'Michel Chih4 ne s.'exprimait 

pas autremont da.ns son articl~ 
du 17/10/50 dons LE JOUR: 

<Lo Syrie a (oit. socs le dire. 
de la question. · 1~b~Clo .. syrienne 
une question politique. Et c'est 
Ce ~. quoi nOus nOUs. prêterons 
le moins . .quelle que soit l'év01u· 
tion de~ ~hoses . Cor, à trav.•,,' 

' ~·?"'~?~?i~.G·r ~~tôr~.h économiquoi. ~~n ' indépan,d-once écoll~m,iquei l 
c.<lo ,:c'li'Ç1In:d., : deux poys. cast son IndeFendooca generale: 
~\ r~·ij;;~·; ~~I ,tab.or.afiol) poür être 'c'est sc) vie méme que ~e Liban 

~rn'c'~ro' doit 'don'c feni"r compt e défend. Les rai.sons ~olitjques et· 
do ces deux ..élémonfs politiques ' économiques se reioigo·ellt». 
~t" ·6cono~iques. 
C~Ùe vorité élémentoire 0 été 

ignorée souvent ces dernifJrs 
temps et foulo.s tes . fois qu'il 
s~ost ~9i de nos relations écono. 
miques ovoc 1a" Syrie". On a re· 
couru au -liban comme en Syrie 
aux procédu~s dilatoires of pour 
des raisons dém"90giques nous 
nou, 100mmas écarias de 'a va· 
rifo. 

-La v.rité doit être dite. Pour 
établir une collaboration effica 
ce, sur I~ ' terroin économique. 
entre nOS deux pays. on ne peuf 
recourir qu'c\ un accord de com· 
merco et d'établissoment et non 
li l'-union économique. 

'L'union économique est ir· 
réalisable pour des roisons poli.. 
tiques et économiques: 

les raisons politiques 
.L'union : ~.conomique comprend 

l'unifé législative dans les ques. 
tions écon·omi'quos. financières et 
sociales et t'union monéfaÎr-e. Ces 
deux condifions sont j·ncompati
bles avec notre' ·soLivorainot6. 
Riod Solh 1'0 affirmé clairement 
dans se not., de · mors 1950 en 
répon,e ~ 10 nore .'yrienne. ~I 1'0 
ausJ:i c1air~monf ·dit. dans 'ce pas· 
sage de s~ déc!aration .à 4a pr~s
se en date du . t4 mars 1950 : 

<"Si le tibon 'refuse ce qu'on ~ui 
propOse c'est parce que l'hC)nTIo
nisation de nos · intérêts est une 
chose · et que l' union économique 
e st ~~t"e chose . l'union économi. 
que. .comp.o~te l' unité monétaire, 
l'-unité d'émission et de couvertu· 
re e·t une unité législative en 
motière's;': fisc~le,' financière', et 
par conséquent 'P"Unité ' politique. 
Cette unité je ne peux l'acce.,:
ter parce qu'efle porte otleinte 
il la souveraineté de d,acun de 
nos deux .poys . ·Nou~ . n'~~rjons 
pas voulu aller è 1a rupture mais 
la Syrie, en 'Porl~nt . 1~ d)"Scussion 
sur la base de 'l'unité économiq!Je. 
nous y oblige et en porte s.eule 

.la responsabilité. Notre devoir 
'est de délendre 1. per.onnalité 

Iles raisons économiques 
Les. raisons économiques qUil 

nous interdisont d'e'nvis~ger l'u
nion économrque sont trop con. 
nues pour que nous oyons une 
fois de plus à y insister. Il y a, 
surlouf. pour le tibon une vérité 
fondamentalo : sa roison d'âtre 
et 10 cond·ition do son e~istcnce 
et de s" pro.5.-porité l ce sont ses 
libertés. 

'L'expérience a prouvé à ceul(' 
qui pouvaient en dou~erl avant 
mars 1950, l'évidence de cefte 
vérité. Ilis n'onf qu'à considérer: 
~es progrès de notro économie 1 

depuis cette date. 
.La Syrie de son côlé a frouvé 

dons une formule protectionniste, 
son orientation et sa voie; elle 
y trol!ve au.ssi ses ovanhges. 

L'union économique dons ces 
conditions est donc impossible . 

Dons un autre "possage do sa 
déclaration' du'· 14 · mors 1950, 
Rjod Solh s'exprimaif oinsi : 

<L ' union économique serait, 
sans profit pour 14: Syrie. un 
grand donger pour 1. Libon•. 

Michel Chi ha· dans une derniè
re étude qu'il livait remise au 
Gouv-ornemelit libanoi~: s'expri
moit dans ~e même sens: <NI en

. 

tretenons p~s l'illusion dans les Il 
milie ux libonois passionnés et 
dans d1autres mai éclairés q~e 
l'union économique est possible, . 
alors qu'elle ne l'est pas et que 
pour le Liban elle serait mor· 
teHe•. 

iNc nous trompons plus et ne 
trompons p~r~onne. Animés ~e 
bonnes infe·ntions. 'nos d-eux 'gou
vernemenfs devraient· trouver 
d ons un accord d~ commerce et 
d'ét"blissement 14 s'oftition avan
logou,e de tou, nos l'roblème,. 

L~inté·rê .. de 110S deux pays ~st 
de flOUS comprendre et de nous: 
-enfe'ndre -dans ious' tes domaines . 

Tous les bons citoyens syriens et 
libano is le désirent. 

Henri PHARAON 


